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d'Énergie, Mines et Ressources Canada à
Ottawa, où les scientifiques analysent les

données, situent l'épicentre et déterminent
la source de l'événement, c'est-à-dire soit
un tremblement de terre, soit une explo-
sion nucléaire.

Le programme de modernisation
triennal, qui se chiffre à 3,5 millions de
dollars, a été entrepris conjointement par
le ministère des Affaires extérieures et du

Commerce extérieur, à qui il incombe de
formuler la politique de contrôle des
armements, et le ministère de l'Énergie,
des Mines et des Ressources, qui possède
les compétences nécessaires à l'exploita-
tion de l'ensemble. Les travaux de moder-

nisation consistaient à remplacer tous les

sismomètres et les installations de collecte

de données et de contrôle des installa-
tions. Ainsi, l'ensemble comprend mainte-

nant un Centre de contrôle et peut
transmettre des données par le satellite
Anik entre Yellowknife et Ottawa en
temps presque réel.

L'ouverture de l'ensemble sismologique
a coincidé avec l'atelier du Groupe

d'experts scientifiques à Yellowknife (voir
l'article ci-joint) et a offert un forum pour
les chercheurs de l'Université de Toronto

pour inaugurer les résultats de leur travail
concernant les méthodes régionales de

vérification sismique, exécutées dans le,
cadre d'un contrat conclu avec le Pro-

gramme canadien de recherche sur la
vérification. O

La vérification : Qu'est-ce
que c'est?

« La vérification est l'examen d'une chose

de manière à pouvoir établir si elle

est conforme à ce qu'elle doit être. »

(Le Petit Robert)

Les pays ne signeront pas des traités
affectant leur sécurité nationale sans cher-

cher à s'assurer par quelque moyen que
les autres signataires respecteront réelle-

ment les termes de l'entente. Autrement

dit, la vérification est le moyen par lequel
une telle assurance sera acquise. Qu'il
s'agisse d'employer des mécanismes de

consultation, de faire appel à des satel-

lites de reconnaissances photographique
ou de procéder à des inspections sur

place, la capacité de s'entendre au sujet
d'un système effectif de vérification peut
faire toute la différence en ce qui con-
cerne le succès ou l'échec des négciations
d'une entente sur le contrôle des
armes. O

Le Groupe d'experts scientifques se reunit a r -

Particpants à l'atelier de Yellowknife. Le véhicule tout terrain est le seul moyen de

transport permettant de se rendre aux postes du réseau pour en faire l'entretien.

Trente membres du Groupe d'experts
scientifiques (CES) associé à la Confé-
rence sur le désarmement de Genève se
sont réunis à Yellowknife du 11 au 15
septembre 1989 afin d'assister à l'inaugu-
ration de l'ensemble sismologique moder-

nisé de Yellowknife, de l'examiner,
d'aborder certaines questions liées à la
vérification sismique et de revoir l'élabo-
ration d'une expérience d'échange interna-
tional de données sismiques, programmée
pour janvier 1990.

Le GES, dont le titre complet est le
« Groupe spécial d'experts scientifiques
chargé d'examiner des mesures de coopé-
ration internationale en vue de la détec-

tion et de l'identification d'événements
sismiques» a été créé par la Conférence
sur le désarmement (CD) en juillet 1976.

La création du GES a pris naissance au

cours des réunions à caractère non officiel
tenues antérieurement entre la CD et des
experts sismologiques provenant de divers
pays. Les experts désignés par les gouver-
nements des pays membres de la CD et,

sur invitation, des experts de pays non

membres peuvent faire partie du GES.

Actuellement, 27 pays sont représentés
au sein du CES, mais ils ne participent
pas tous régulièrement aux réunions. Le
GES se réuni deux fois par année à
Genève.

Depuis 1976. le GES définit les caracté-

ristiques techniques dun système global
d'échange de données sismiques qui aide-

rait tous les pays participants à satisfaire
aux exigences de surveillance nationale
relatives à un traité sur l'interdiction
complète des essais nucléaires. Le Groupe

dexperts scientifiques ne travaille pas à la
conception ou à l'élaboration d'un
système international qui aurait pour

objet la surveillance du respect d'un traité

proprement dit. Son objectif est de
faciliter la vérification que désire
effectuer tout État intéressé, grâce à un

échange mutuel de données sismiques
pertinentes.

Du 15 octobre au 15 décembre 1984, le

GES a mené une expérience déchange de

données qui portait principalement sur

l'échange et le traitement de données sis-

miques « paramètres ». Les données para-

mètres sont les données (par exemple
l'heure du choc et l'amplitude des ondes

sismiques) qui peuvent facilement être

obtenues à partir des enregistrements des

stations sismologiques. Comme le volume

de ces données n'est pas élevé, elles peu-

vent être transmises assez facilement et

assez rapidement à d'autres installations
qui utilisent, par exemple, des systèmes

de communication par télex. Trente-sept
pays ont participé à l'expérience de 1984,
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ce qui a permis de réunir des données
provenant en tout de 75 stations
sismologiques.

Depuis 1988, le GES travaille à raffiner
les caractéristiques techniques d'un
système global afin de tirer parti-des don-
nées sur les formes d'ondes sismiques. Les
données sur les formes d'ondes sismiques
sont les enregistrements originaux obtenus
aux stations sismologiques d'un événe-
ment sismique, qui peut être un tremble-
ment de terre ou une explosion nucléaire.
Ces données sont plus nombreuses que les
données paramètres, aussi leur transmis-
sion à d'autres endroits exige-t-elle beau-
coup plus des systèmes de communica-
tions utilisés. Néanmoins, si les données
sur les formes d'ondes pouvaient être
transmises rapidement aux centres inter-
nationaux de données pour y être trai-
tées, un enregistrement ou « bulletin »
d'événement sismique beaucoup plus raf-
finé pourrait être produit.

L'expérience actuellement projetée par le
Groupe d'experts scientifiques, appelée
GSET-2, a pour objet de mettre en évi-
dence les améliorations au système
d'échange international de données sismi-
ques qui résulteraient de l'échange et du
traitement de données sur les formes
d'ondes. Le chef de la délégation cana-
dienne au sein du GES, Dr. Peter
Basham, est le coordonnateur général de
l'expérience.

T .mrv....~ ~ ee rr.t a t6rnler

1990, portera sur l'échange et le traite-
ment de données sept jours sur sept. À la

quatrième étape, sont prévues une éva-
luation de la GSETT-2 et l'élaboration
d'un rapport destiné à la Conférence sur
le désarmement.

À la fin août 1989, seulement 21 pays
fournissant des données de 41 stations sis-
mologiques avaient indiqué leur intention
de participer à l'expérience GSETT-2. Le
GES ne considère pas qu'il s'agit d'une
mise à l'épreuve suffisante du système
global envisagé, tout particulièrement du

fait qu'il n'y aura pas de stations partici-
pantes en Amérique centrale, en Amé-

. _ Af 2. -. A -

certaim
tion cai
sismiqu

FCE

xperts

organ

- Traité sur l'ir

Sigles utilisés dans ce
numéro

AG - Assemblée générale

CD - Conférence sur le désarmement

CRDS - Centre de recherches pour la
défense Suffield

CTBT - Traité sur l'interdiction
complète des essais
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Programme canadien de recherche sur la vérification

Dans le domaine multilatéral du con-
trôle des armements et du désarmement,
le Canada concentre ses efforts sur la
vérification du respect des accords con-
clus en ce domaine. La décision d'affecter
des ressources à cette question a été prise
au début des années 80, lorsque la vérifi-
cation était une source constante de
désaccord et qu'apparaissait nettement la
nécessité de l'envisager sous de nouvelles
approches.

Un modeste programme coopératif a été
mis sur pied par le Centre de recherches
pour la défense du ministère de la
Défense nationale et la Direction du con-
trôle des armements et du désarmement
d'Affaires extérieures et Commerce exté-
rieur Canada. L'objectif du programme
consistait à étudier le concept général de
la vérification quant au contrôle des
armements et d'apporter un soutien à
des négociations particulières. Le Canada
souhaitait ainsi apporter une mesure
de coordination et de leadership tout en
laissant la voie libre à d'autres pays
désireux de mettre leurs compétences à
contribution.

Le 18 juin 1982, dans un discours pro-
noncé lors de la Seconde Session extraor-
dinaire des Nations Unies consacrée au
désarmement (UNSSOD 11), le très hono-
rable Pierre Elliott Trudeau, alors premier
ministre du Canada, avait identifié le
problème de la vérification comme étant
l'une des questions les plus importantes
pour le Canada en matière de contrôle
des armements et de désarmement. Il
s'était engagé à augmenter de façon
substantielle les fonds alloués par le
gouvernement du Canada à la recherche
sur la vérification.

Le 20 février 1984, la mise sur pied
d'une Section de recherche sur la vérifica-
tion au sein de la Direction du contrôle
des armements et du désarmement
d'Affaires extérieures et Commerce exté-
rieur Canada a été formellement
approuvée. Le Programme de recherche
sur la vérification (lancé en octobre 1983)
a ainsi pu être entrepris.

Le principal objectif du Programme est
de contribuer à la réalisation d'accords
vérifiables sur le contrôle des armements
et le désarmement, propres à renforcer la
sécurité du Canada et de ses alliés. Plus
spécifiquement, le Programme vise à :

- analyser les questions de vérification;

- évaluer les implications et l'à propos
des propositions de vérification;

- chercher des moyens d'améliorer les
techniques de vérification et élaborer de
nouvelles approches;

- permettre aux secteurs universitaires,
commerciaux et gouvernementaux du
Canada d'acquérir des compétences sup-
plémentaires en vérification; et

- favoriser la compréhension des ques-
tions de vérification.

Ce programme unique
constitue un cadre naturel
dans lequel des experts
canadiens peuvent chercher
en commun une solution
aux problèmes de la
vérification

Innovateur par son concept, et axé,
dans son application, sur le processus
multilatéral, ce programme unique est
présentement doté d'un budget d'environ
un million de dollars. il constitue un
cadre naturel dans lequel des experts
canadiens du gouvernement, du secteur
privé et des universités peuvent chercher
en commun une solution aux problèmes
de la vérification des accords de contrôle
des armements.

Les résultats des travaux de la Section
de recherche sur la vérification et des
chercheurs sous contrat aux termes du
Programme de recherche sur la vérifica-
tion sont publiés et largement distribués
au Canada et à l'étranger. Dans de nom-
breux cas, ces publications sont devenues
la norme de référence. Grâce à ce pro-
gramme, le Canada est engagé dans des
discussions et des activités concernant la
vérification et touchant à un grand
nombre de questions de contrôle des
armements et de désarmement.

Le Canada joue présentement un rôle
clé dans les discussions délicates qui ont
lieu à l'OTAN et dans le cadre des négo-
ciations de Vienne avec le Pacte de Var-
sovie quant à la vérification d'un accord
visant à réduire les forces classiques en
Europe. Le Canada contribuera aussi sans
doute d'une manière importante aux opé-

rations de vérification de l'OTAN une
fois l'accord conclu.

Le Canada participe également aux dis-
cussions scientifiques sur un échange
international de données sismologiques
pour vérifier une interdiction des essais
nucléaires souterrains. Un scientifique
canadien a été choisi pour coordonner le
deuxième essai technique d'échange inter-
national de données sismologiques
(GSETT-2), qui sera mené en 1990.

En ce qui concerne le contrôle des arme-
ments dans l'espace extra-atmosphérique,
le Canada a exploré la possibilité d'uti-
liser la télédétection d'objets spatiaux à
partir de l'espace à des fins de vérification
(l'étude de faisabilité de PAXSAT « A »),
ainsi que d'autres moyens. Dans le cadre
du programme, des recherches de base
ont été menées quant à l'utilisation d'ins-
pections aériennes pour la vérification, et
aussi dans le contexte de l'initiative de
libre survol des territoires.

Le Canada travaille depuis longtemps
sur les questions reliées à la vérification
d'un accord éventuel sur les armes chimi-
ques. Des documents techniques ont été
fournis aux négociateurs afin de clarifier
des questions comme la destruction des
agents chimiques, les procédures de véri-
fication d'allégations relatives à l'utilisa-
tion d'armes chimiques (y compris les
nouveaux agents chimiques), et la catégo-
risation des produits chimiques préparés à
des fins commerciales, mais qui pour-
raient concerner l'accord. En outre, le
Canada a étudié les questions organisa-
tionnelles reliées au rôle et aux fonctions
des autorités nationale et internationale
en matière de vérification de l'accord.
Dans tous ces dossiers, les travaux se
poursuivent et les résultats sont partagés
avec d'autres parties concernées s'il y a
lieu.

Depuis sa création, la Section de recher-
che sur la vérification a permis au Canada
de contribuer de manière importante aux
discussions concernant la vérification
multilatérale. Grâce au programme, beau-
coup de choses ont été accomplies, mais
il reste beaucoup à faire surtout en ce qui
concerne le travail complexe de déter-
miner les modalités de vérification
d'accords spécifiques. Le Canada conti-
nuera à jouer un rôle de premier plan
dans la promotion de solutions aux ques-
tions de vérification, et ce, dans une large
mesure par l'entremise du Programme de
recherche sur la vérification. O
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Le Canada est l'hôte d'un atelier organisé à l'intention de spécialistes en vérification
des Nations Unies

Atelier de Montréal: groupe d'experts go

Le groupe de spécialistes gouvernemen-
taux en vérification des Nations Unies
s'est réuni les 24 et 25 juillet 1989 à
Montréal dans le cadre d'un atelier. Ce
groupe de spécialistes a été mis sur pied à
la suite de la résolution 43/81(b) votée le
7 décembre 1988 par l'Assemblée générale
des Nations Unies. Il ne doit pas être
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Des Soviétiques visitent le Centre de recherches pour la défense Suffield

Une délégation de 10 scientifiques et
officiers soviétiques a fait une visite au
Centre de recherches pour la défense
Suffield (CRDS), du 17 au 19 juillet 1989,
pour observer la destruction d'agents chi-
miques et partager de l'information sur
les questions techniques et de sécurité
environnementale qui se rattachent à
la destruction. La délégation était
dirigée par M. Sergei Batsanov, représen-
tant de l'URSS à la Conférence sur le
désarmement à Genève. C'était la pre-
mière visite soviétique d'une base mili-
taire canadienne depuis la Deuxième
Guerre mondiale.

Depuis 1941, Suffield, qui est situé en
Alberta à environ 275 km au sud-est de

Calgary, est le lieu d'un programme de
recherches sur la défense contre les armes
chimiques et biologiques. Au cours des
20 dernières années, les essais d'agents
chimiques sur le terrain se sont limités

aux petites quantités requises pour les
essais d'équipement défensif et la forma-
tion du personnel des Forces canadiennes
en matière de mesures défensives.

Au début des années 70, on a autorisé
une liquidation des munitions et des
agents chimiques qui restaient à la base
dans le cadre des réserves de temps de
guerre. On a entrepris la destruction
d'environ 700 tonnes de gaz moutarde
stocké dans des réservoirs, ainsi que de

petites quantités d'autres agents de guerre
chimique. La majeure partie de ces
matières se trouvaient stockées depuis la

Deuxième Guerre mondiale. Malheureuse-
ment, l'opération n'a pu être menée à
bien en raison d'une panne de matériel et

de conflits de priorités en matière de res-

sources. Au début de l'année 1988,
M. Perrin Beatty, alors ministre de la

Défense nationale, a appris qu'il restait à

liquider environ 16 tonnes d'agents et

150 tonnes de matières contaminées. Un

rapport demandé par M. Beatty et dont
l'auteur était M. William Barton, alors
président du conseil d'administration de

l'Institut canadien pour la paix et la sécu-
rité internationales, examinait les activités

menées au CRDS dans le domaine des

moyens de défense chimiques et biologi-
ques et prenait note du matériel qui

attendait encore d'être détruit.

À l'occasion de la présentation du rap-

port Barton à une conférence de presse

le 25 janvier 1989, M. Beatty a annoncé
que l'on prendrait immédiatement
des mesures pour achever la liquida-
tion. En même temps, il lançait une
invitation aux autorités soviétiques pour
qu'elles visitent le CRDS et observent le
processus de destruction des agents
chimiques.

Pendant sa visite de juillet, la délégation
soviétique a reçu de l'information sur :

- le polygone d'essai du CRDS, où se
trouvent les lieux de stockage et d'élimi-
nation des agents chimiques;

- le projet Swiftsure, qui vise à éliminer
les produits chimiques et déchets dangeu-
reux du polygone d'essai;

- la recherche et les techniques portant
sur la décontamination;

- les progrès récents accomplis dans la
thérapie et la prophylaxie de l'empoison-
nement par les produits organophos-
phorés; et

- les techniques de vérification des
agents chimiques.

La visite fournit l'occasion
de poursuivre un dialogue
sur des questions qui se
rattachent à la Convention
sur les armes chimiques

La délégation a fait la visite des installa-
tions du CRDS et a observé les techni-
ques et l'équipement utilisés pour la
destruction des agents chimiques. Les
Soviétiques se sont intéressés particulière-
ment aux techniques de protection de

l'environnement et de sécurité du per-

sonnel durant le processus de destruction.
L'URSS achevait alors la construction
d'une vaste installation située à
Tchapaïevsk dans la zone militaire de

Shikany à environ 1 000 km à l'est de

Moscou, où l'on devait procéder à la

destruction d'environ 50 000 tonnes
d'agents chimiques. En raison de préoccu-

pations d'ordre environnemental, on a
annoncé depuis que l'installation ne servi-

rait pas à la destruction des armes chimi-

ques, mais plutôt à la formation aux
mesures défensives contre les armes
chimiques.

La visite s'est déroulée sous les auspices
du ministère de la Défense nationale. Elle
s'est terminée par des consultations à
Ottawa, le 20 juillet, entre la délégation
soviétique et des hauts fonctionnaires
d'Affaires extérieures et Commerce exté-
rieur Canada.

Le processûs de destruction
au CRDS devrait être
achevé à la fin de 1991

Elle a fourni amplement l'occasion aux
représentants des deux pays de pour-
suivre un dialogue ouvert sur des ques-
tions techniques et autres, y compris la
sécurité locale et les préoccupations envi-
ronnementales, qui se rattachent à la con-
clusion et à la mise en ouvre d'une
Convention sur les armes chimiques. Le
Canada participe entièrement à chaque
aspect des négociations à la Conférence
sur le désarmement à Genève, où l'on
cherche à réaliser une convention globale
et effectivement vérifiable qui interdise les
armes chimiques. La visite soviétique au
CRDS avait pour but de favoriser un
niveau croissant d'ouverture et d'échange
d'informations techniques qui, espère-
t-on, permettra d'accélérer ces
négociations.

Il convient de noter que les déclarations
canadiennes passées relatives à la non-
possession d'armes chimiques ont été
faites à une époque où l'expression
« armes chimiques » était généralement
comprise comme désignant des munitions
utilisables remplies de produits chimiques.
Les agents chimiques qui se trouvaient
alors au CRDS n'étaient pas stockés dans
les munitions utilisables et ne faisaient
pas partie d'une capacité militaire opéra-
tionnelle. Jusqu'ici, au CRDS, les conte-
nants restants qui renfermaient des agents
neurotoxiques ont déjà été ouverts et le
contenu a été détruit. Pour détruire le gaz
moutarde qui reste et les matières conta-
minées, il faut attendre qu'un nouvel inci-
nérateur soit construit. Le processus de
destruction devrait être achevé à la fin
de 1991.

On peut obtenir des exemplaires du
rapport Barton en écrivant au Quartier
général de la Défense nationale
(Directeur général de l'information),
101 promenade Colonel By, Ottawa
(Ontario) KIA 0K2, ou en téléphonant au
numéro (613) 995-2534. CI

Vol. 11 - Automne 1989



Le Bulletin du désarmement

Nomination de Mme Peggy Mason au poste d'ambassadeur au désarmement

Le secrétaire d'État aux Affaires exté-
rieures, le très honorable Joe Clark, a
annoncé le 28 août la nomination de
Mme Margaret (Peggy) J. Mason au poste
d'ambassadeur du Canada au désarmement.

Mme Mason succède à M. Douglas
Roche, dont la fin du mandat a été
annoncée en juin. M. Roche, qui occupait
ces fonctions depuis octobre 1984, est
aujourd'hui professeur en résidence au
Département des sciences politiques de
l'Université de l'Alberta.

L'ambassadeur au désarmement repré-
sente le Canada dans les instances inter-
nationales qui s'intéressent à la limitation
des armements et au désarmement, et
plus particulièrement la Première Com-
mission de l'Assemblée générale des
Nations Unies et la Commission du désar-
mement des Nations Unies qui siègent
toutes deux à New York. L'ambassadeur
est en outre le principal point de contact
du gouvernement avec les Canadiens et
les organisations non gouvernementales
dans ce domaine. C'est en cette qualité

que Mme Mason donnera une série de
conférences au Canada sur les politiques
canadiennes ainsi que sur le travail
effectué au sein des organismes où elle
représente le Canada. L'ambassadeur est
aussi conseiller spécial du secrétaire d'État
aux Affaires extérieures pour les ques-
tions liées à la limitation des armements
et au désarmement. À ce titre, Mme Mason
cherchera à assurer la cohérence des
politiques canadiennes qui ont trait aux
questions de désarmement débattues à
l'ONU, au rôle du désarmement dans le
développement économique, à la non-
prolifération, à l'exportation de matériel
militaire, aux mesures de confiance, à la
réduction des forces conventionnelles et à
la limitation des armements stratégiques.

Née à Windsor en Nouvelle-Écosse,
Mme Mason est titulaire d'un baccalauréat
ès arts (avec spécialisation) et d'un bacca-
lauréat en droit de l'Université d'Ottawa.
Reçue au barreau de l'Ontario en 1977,
elle pratique à Ottawa jusqu'en 1980,
année où elle se voit confier le poste de
conseiller juridique et d'analyste des poli-

tiques au Conseil canadien du statut de la
femme. De 1981 à 1984, Mme Mason est
conseillère (politiques) du très honorable
Joe Clark et de l'honorable Erik Nielsen
et s'occupe de la condition de la femme,
de la limitation des armements ainsi que
de divers dossiers constitutionnels et
juridiques.

De septembre 1984 jusqu'à sa nomina-
tion au poste d'ambassadeur au désarme-
ment, Mme Mason a été conseillère
(politiques) du très honorable Joe Clark
en sa qualité de secrétaire d'État aux
Affaires extérieures. Elle a prodigué avis
et conseils en ce qui concerne la limita-
tion des armements, la défense et la sécu-
rité internationale, les relations Est-Ouest
et la situation des droits de la personne
dans l'un et l'autre blocs. Elle s'est en outre
occupée de l'égalité de la femme dans le
monde, de questions liées à l'énergie
nucléaire et de certains dossiers juridiques.

Entrevue avec Peggy Mason

Le rédacteur a pu s'entretenir avec le
nouvel ambassadeur du Canada au
dé.armomo, Mme Pnoui Macnnn.
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La conjoncture actuelle est tellement
favorable au déblocage des discussions
sur le contrôle des armements et le désar-
mement qu'il nous faut absolument en
profiter au maximum et accomplir le plus
de progrès possible. En raison des trois
aspects qu'il comporte, le poste peut
servir à catalyser de tels progrès.

Réd. : Le contrôle des armements et le
désarmement représentent-ils des
domaines nouveaux pour vous?

P.M. : Ma première expérience en
matière de contrôle des armements et de
désarmement fut ma participation à la
Conférence de Stockholm en 1984. La
Conférence s'inscrivait dans le cadre des
activités globales de la Conférence sur la
sécurité et la coopération en Europe,
laquelle visait divers objectifs, mais parti-
culièrement l'élaboration de mesures pou-
vant augmenter la confiance entre l'Est et
l'Ouest à un moment où les discussions
sur le contrôle des armements et le désar-
mement ne progressaient pas beaucoup.
À l'époque, je travaillais pour M. Clark,
à qui le chef de l'opposition officielle à ce
moment-là, M. Mulroney, avait demandé
de couvrir en quelque sorte l'initiative de
paix de M. Trudeau. M. Clark a donc été
envoyé à la Conférence de Stockholm;
comme j'étais sa conseillère, je me suis
soudainement retrouvée littéralement
plongée dans les questions de contrôle des
armements et de désarmement. Après la
nomination de M. Clark au poste de
ministre des Affaires extérieures, j'ai pu
continuer à faire partie de son cabinet et
je désirais poursuivre mon travail dans le
domaine du contrôle des armements et du
désarmement. Je n'avais donc aucune
expérience ni aucune formation dans le
domaine du contrôle des armements et du
désarmement, mais je travaille dans le
domaine depuis cinq ans et demi.

Réd. : Vous êtes sur le point de partir
pour la Première Commission. Quelles
sont les principales questions que le
Canada a l'intention de soulever à la
Commission?

P.M. : La Première Commission, natu-
rellement, n'est pas un forum de négocia-
tion. C'est un lieu où tous les pays
membres de l'ONU peuvent discuter de
questions relatives au contrôle des arme-
ments et au désarmement. La Commis-
sion doit avant tout permettre aux pays
membres de s'entendre sur des positions
communes, d'obtenir un consensus, afin
de faire progresser les discussions dans les
véritables forums de négociation. Le
Canada mettra particulièrement l'accent
sur une résolution que nous coparrainons
avec la Pologne au sujet du projet de

convention internationale sur l'interdic-
tion des armes chimiques. La résolution
tiendra compte des progrès accomplis sur
le plan bilatéral entre les États-Unis et
l'Union soviétique et de ceux accomplis
sur le plan multilatéral dans le cadre des
négociations sur les armes chimiques à la
Conférence sur le désarmement. Il y a eu
un certain nombre de conférences,
comme par exemple la Conférence de
Paris [janvier 19891, où l'on a essayé
d'injecter un nouveau souffle politique
aux négociations. La Conférence de Can-
berra, tenue récemment en Australie,
visait à obtenir une plus grande participa-
tion de l'industrie chimique, car cette der-
nière est essentielle au succès de toute
convention sur les armes chimiques. La
résolution tiendra donc compte des pro-
grès accomplis mais elle tentera également
d'assurer que la communauté internatio-
nale soutient fortement la nécessité de
conclure un traité.

Le Canada lancera en quelque sorte un
défi à la Première Commission. Les dis-
cussions sur le contrôle des armements
progressent de façon considérable sur le
plan bilatéral entre les superpuissances et
également entre les pays de l'OTAN et
ceux du Pacte de Varsovie. Je pense que
l'on peut se risquer à dire que les discus-
sions multilatérales ne progressent pas au
même rythme. Ce que le Canada essaiera
de faire - en tant que pays qui croit
beaucoup aux négociations multilatérales
et qui n'a jamais dénigré l'ONU de façon
systématique mais a toujours essayé de la
rendre plus efficace -, c'est d'inciter la
Première Commission à relever le défi et
à vraiment faire progresser les négocia-
tions multilatérales. Il s'agit vraiment
d'une situation idéale : les négociations
bilatérales ont tellement progressé que les
organismes multilatéraux doivent accé-
lérer le rythme.

Réd. : Si l'on prend ses distances par
rapport à la Première Commission, et que
l'on considère toutes les discussions et les
négociations sur le contrôle des arme-
ments et le désarmement auxquelles parti-
cipe le gouvernement, lesquelles, à votre
avis, sont les plus importantes? Où
devrions-nous concentrer nos énergies?

P.M. : La question peut donner lieu à
un débat intéressant : des négociations
entre les superpuissances visant une
réduction radicale des armes nucléaires
ou des discussions entre les membres de
l'OTAN et ceux du Pacte de Varsovie sur
la réduction des armes conventionnelles,
lesquelles sont plus importantes sur le
plan international? Si l'on passe à l'autre
question, cependant, soit celle de savoir
où le Canada devrait concentrer ses éner-

gies, les négociations sur les armes con-
ventionnelles sont sans l'ombre d'un
doute celles où nous pouvons jouer le
rôle le plus déterminant parce que, tout
simplement, nous sommes partie à ces
négociations. Le Canada a joué un rôle
de premier plan dans l'élaboration des
mesures de vérification, qui sont essen-
tielles à une entente globale, et il a égale-
ment joué un rôle de premier plan en
amenant tous les pays de l'OTAN à
accepter ces mesures. Le Canada doit
jouer et joue un rôle important à ce cha-
pitre. La situation est plus difficile dans le
cas des armements stratégiques, car nous
ne sommes pas partie aux négociations.
Nous devons nous contenter d'inciter les
superpuissances à adopter des positions
conformes à nos intérêts, au moyen
notamment de démarches bilatérales. La
question peut difficilement être traitée en
public, car les consultations bilatérales
doivent généralement demeurer confiden-
tielles pour être efficaces. Nous ne pou-
vons divulguer la teneur des discussions à
tout le monde.

Réd. : Avez-vous l'intention de parti-
ciper personnellement à certaines des
discussions?

P.M. : Je me suis déjà rendue à Genève
pour une réunion préparatoire de la Con-
férence chargée de l'examen du TNP
[Traité sur la non-prolifération]. Après la
réunion de la Première Commission,
j'espère pouvoir me rendre à Vienne, où
se poursuivent les deux séries de négocia-
tions sur les armes conventionnelles, et
procéder à d'autres consultations, ce qui
devrait me permettre d'être mieux en
mesure de déterminer où je peux le plus
faire sentir ma présence. A l'heure
actuelle, il reste beaucoup à faire, et je
n'ai pas encore déterminé de façon défini-
tive quel forum pourra être le plus pro-
ductif. Les deux séries de négociations sur
les armes conventionnelles ainsi que les
discussions sur le TNP sont sans aucun
doute très importantes et méritent que
l'on y accorde un intérêt particulier.

Réd. : Et votre rôle de responsable des
relations publiques? Prévoyez-vous
quelque chose en particulier?

P.M. : Une des premières choses que j'ai
faites comme ambassadeur au désarme-
ment a été de convoquer une réunion du
comité directeur du Groupe consultatif
sur les affaires de désarmement et de con-
trôle des armements. Je tenais avant tout
à rencontrer les membres du comité, mais
également à planifier la prochaine réu-
nion plénière du Groupe consultatif, qui
aura lieu au début de janvier et portera
principalement sur la prochaine Confé-
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rence chargée de l'examen du TNP. Il
s'agira donc d'une importante occasion de
rencontrer le principal organisme consul-
tatif qui représente auprès de moi, si
vous le permettez, le public intéressé. Je
m'attends également beaucoup à rencon-
trer le public et à discuter avec lui au
cours de la période de janvier à mars
pendant laquelle je ne serai pas liée par la
Première Commission ou d'autres réu-
nions à date fixe. Pour le moment, je ne
prévoie pas de tournée à travers le pays.
Je préfère me garder une plus grande
marge de manoeuvre de façon à pouvoir
examiner les activités, comme les confé-
rences et les séminaires, qui ont lieu au
Canada, et déterminer par la suite ceux
auxquels je peux participer. J'aimerais
également beaucoup m'adresser aux étu-
diants des écoles secondaires et des
universités.

Réd. : Certaines personnes et certains
ONG sont désappointés lorsque leurs
démarches auprès du gouvernement,
faites par l'entremise de l'ambassadeur au
désarmement, ne se traduisent pas par
des politiques. Comment répondriez-vous
à de telles préoccupations?

P.M. : Lorsqu'un si large éventail de
questions font l'objet de divers points de
vue, je pense que les organismes et les
particuliers doivent accepter que leurs
désirs ne se traduisent pas immédiatement
en politique gouvernementale. Ils ne doi-
vent pas oublier que l'approche tradition-
nelle du gouvernement canadien, en
matière de contrôle des armements et de
désarmement a toujours été de mettre
l accent sur des initiatives pratiques et
concrètes, comme la recherche sur la véri-
fication. Les groupes en question doivent
établir leurs objectifs en fonction d'un tel
contexte. Même si, à un certain moment,
il semble qu'une politique prônée par un
organisme donné est appuyée par la
majorité, cela ne veut pas nécessairement
dire que le gouvernement prendra des
mesures en ce sens. Comme je l'ai déjà
dit, le gouvernement suit depuis long-
temps une certaine ligne de conduite dans
le domaine- Pn nim i mm, il ç';,Lit d'un

de mécanisme d'essai permettant d'expéri-
menter et d'améliorer les politiques élabo-
rées ou les options envisagées avant leur
adoption. C'est à ce chapitre que le
Groupe consultatif est très important.

Tous ceux qui participent au processus
ne devraient pas se laisser décourager si
leurs buts ne sont pas réfléchis immédia-
tement en politique gouvernementale.
Leurs points de vue sont essentiels à l'éla-
boration des politiques. Évidemment si
un gouvernement s'éloigne vraiment trop
de son public, il ne pourra faire autre-
ment que d'en être affecté tôt ou tard.

plus coopérative et moins compétitive et
que notre politique serait donc moins
agressive et plus coopérative. Une telle
analyse est peut-être vraie dans le cas des
politiques de contrôle des armements et
de désarmement de certains pays, mais je
pense que la politique globale du Canada
- l'internationalisme constructif - est
essentiellement une politique de coopéra-
tion qui vise l'obtention d'un consensus.
Dans ce sens, j'ose affirmer que nous
avons déjà une politique qui est féministe
ou qui tient compte du point de vue des
femmes. Le fait que les femmes ne parti-
cipent pas au débat sur un large éventail
de questions est une terrible perte de
talents et de ressources, mais je ne crois
pas que leur présence nous donnerait une
politique plus pacifiste.

J'ai un fils qui est âgé de près de cinq
ans. Je suis naturellement préoccupée par
le monde dans lequel il vivra, mais je
dois ajouter que mes collègues masculins
qui oeuvrent dans le domaine du contrôle
des armements et du désarmement au sein
du gouvernement du Canada et qui ont

------ --------- ........ .
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Allocution de Joe Clark devant l'Assemblée générale

La 44e session de l'Assemblée géné-
rale de l'ONU s'est ouverte à New
York le 18 septembre 1989. Voici des
extraits de l'allocution prononcée par
le très honorable Joe Clark, secrétaire
d'État aux Affaires extérieures,
devant l'Assemblée générale, le 26
septembre 1989.

Monsieur le Président,

Je voudrais d'abord faire quelques
observations sur deux développements
particuliers au sein des Nations Unies.

Le premier porte sur l'application de la
technologie moderne au maintien de la
paix. En avril dernier, le Canada a ter-
miné une étude globale qui avait pour
but d'explorer l'utilisation de la surveil-
lance aérienne sous toutes ses formes
dans l'exécution des tâches de maintien de
la paix qui incombent actuellement à la
communauté internationale. Nous
sommes arrivés à la conclusion que ces
modes de surveillance, à partir d'aéronefs
ou de satellites, pouvaient améliorer sen-
siblement l'efficacité des opérations de
maintien de la paix et des travaux con-
nexes de vérification. Nous soumettrons
cette étude aux Nations Unies.

J'estime que cette initiative est impor-
tante en soi et aussi sur le plan symbo-
lique. Elle représente le genre de travail
concret et pragmatique nécessaire pour
permettre à l'Organisation des Nations
Unies de s'acquitter plus efficacement de
ses responsabilités croissantes en matière
de maintien de la paix. Elle illustre par
ailleurs l'un des buts fondamentaux de
l'Organisation : mettre les découvertes de
la technologie moderne au service de la
paix et non de la guerre.

En deuxième lieu, si on lui en fait la
demande, le Canada est disposé à ren-
forcer la présence des Nations Unies en
Namibie en y détachant des forces poli-
cières respectées et chevronnées. Le
Canada a appuyé avec enthousiasme
l'idée selon laquelle les nations devraient
répondre à l'appel, face au besoin urgent
d'une force policière efficace en Namibie.
Nous sommes prêts à envoyer des mem-
bres de notre force nationale, la Gendar-
merie royale du Canada, qui a joué un
rôle si déterminant et si constructif dans
notre propre histoire.

En fait, la GRC a été la première gar-
dienne de la paix au Canada. En 1974, la
Police montée du Nord-Ouest posait un

jalon dans l'édification du Canada en tant
que nation transcontinentale en entrepre-
nant un périple de plus de mille milles
pour faire régner l'ordre dans l'Ouest par
sa présence, non par la force. La conduite
de ses membres lui a valu un respect qui
reste tout aussi entier aujourd'hui, et elle
est maintenant l'une des forces policières
les plus admirées au monde. Elle apporte-
rait en Namibie non seulement sa compé-
tence, mais aussi sa réputation de
gardienne de la paix.

Ce serait la première fois dans l'histoire
du Canada que la GRC assume un tel
rôle. Afin d'être prêt, le Commissaire de
la Gendarmerie a demandé cent volon-
taires. Jusqu'à maintenant, 2 000 mem-
bres ont répondu à l'appel, sur un effectif
total de plus 14 000 membres. Nous
croyons que les gendarmes qui, il y a
plus de cent ans, ont instauré un respect
général de la loi dans l'Ouest canadien
sauront faire de même en Namibie au
moment où celle-ci prend enfin sa place
dans la communauté des nations.

Monsieur le Président, la période que
nous traversons est pleine de défis et sans
précédent dans les annales mondiales.

D'une part, des problèmes qui naguère
paraissaient insolubles semblent
aujourd'hui bien plus près d'une solution;
qu'on pense à l'Afrique australe, à l'Indo-
chine, à certaines régions du Moyen-
Orient, mais aussi et surtout aux relations
Est-Ouest.

D'autre part, le sentiment de crise
s'accentue. Notre climat change, les
sécheresses et les inondations se multi-
plient et notre survie est menacée. Des
maladies jusque-là inconnues apparais-
sent. Les technologies nouvelles permet-
tent la prolifération des armes les plus
meurtrières. Le terrorisme prend de plus
en plus d'ampleur.

Mais, de tous ces problèmes, aucun ne
peut être réglé par une seule nation qui
agirait unilatéralement, ni même par un
groupe de nations puissantes qui concer-
teraient leurs efforts.

Dans le passé, nous avons pris pour
acquis que la planète pourrait survivre
aux pires excès de l'homme. Aujourd'hui,
à l'ère des valises piégées, de la pandémie
du sida et des trous dans la couche
d'ozone, on se prend à douter de notre
capacité fondamentale de survie. On
doute, mais on ne désespère pas - bien
au contraire. La volonté d'agir et le prag-

matisme qui marquent présentement les
affaires internationales produisent des
résultats qui ne manquent pas d'étonner.
Et l'Organisation des Nations Unies leur
sert de creuset.

Nous entrons dans une ère où la Charte
des Nations Unies doit cesser d'être un
recueil d'objectifs auxquels nous aspirons.
Les mots qui la composent doivent
devenir descriptifs de notre action com-
mune. Et le vocable « Nations Unies » ne
peut être simplement le nom de notre
institution; il doit devenir le symbole de
notre engagement collectif.

Aujourd'hui, qui peut imaginer une
guerre nucléaire où il y aurait des
gagnants et des perdants?

Qui peut envisager une guerre conven-
tionnelle en Europe qui ne soit pas une
fausse victoire?

Qui peut concevoir une solution à la
crise de l'endettement sans compromis?

Qui peut envisager un environnement
global plus sain sans la coopération inter-
nationale et sans une action concertée?

Qui, enfin, peut entrevoir la résolution
des nombreuses crises que connait le
monde en développement en l'absence
d'un dialogue raisonné et productif avec
le monde industrialisé?

Autrefois, les adeptes de l'unilatéralisme
passaient pour des réalistes alors que les
partisans de la coopération étaient
accusés d'idéalisme. J'estime qu'aujour-
d'hui l'inverse est vrai. La coopération est
devenue synonyme de réalisme et le prag-
matisme mène au progrès.

On a accompli beaucoup ces derniers
mois et ces dernières années; il reste
cependant beaucoup à faire.

Il y a, dans les relations Est-Ouest, une
volonté nouvelle d'abandonner les liens
stériles et de trouver des solutions aux
problèmes solubles même si d'autres ques-
tions restent litigieuses.

Cette attitude a tonifié l'Organisation et
est source d'espoir pour de nombreuses
régions et de nombreux conflits. Nous
l'encourageons.

Le contrôle des armements est mainte-
nant caractérisé par de réels compromis
et de réelles concessions mutuelles. Les
problèmes particulièrement critiques sont
examinés en premier. Les domaines où la
technologie risque de prendre le pas sur
le processus politique se voient accorder
la priorité. On se penche finalement sur
l'équilibre dangereusement instable de
forces conventionnelles trop nombreuses.
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Le Canada se réjouit des progrès
substantiels accomplis ces derniers jours
par les États-Unis et l'Union soviétique en
ce qui concerne toute une série de ques-
tions fondamentales.

L'abandon, en particulier, de l'idée de
lier la recherche sur la défense stratégique
aux progrès concernant le contrôle des
armes nucléaires stratégiques est une évo-
lution très positive.

Il en va de même des progrès enregistrés
dans le domaine de l'élimination des
armes chimiques, y compris l'échange de
données sur les stocks. Nous applaudis-
sons vivement à la proposition du Prési-
dent Bush de ramener les stocks à moins
de vingt pourcent des niveaux actuels
Pendant que se poursuivent à Genève les
efforts de négociation d'une convention
sur les armes chimiques.

Le Canada souscrit également à l'accord
américano-soviétique visant à étudier la
possibilité d'un arrangement des « ciels
ouverts » entre l'OTAN et le Pacte de
Varsovie.

Le caractère audacieux d'un tel arrange-
ment tient à sa simplicité même : l'espace
aérien des membres de chaque alliance
serait ouvert à l'aviation de l'autre
alliance sous réserve uniquement du
respect des règles fondamentales de la
sécurité aérienne. Tous pourraient de la
sorte s'assurer que les activités militaires
ne sont pas le prélude d'une attaque-
surprise.

Dès le départ, nous avons exhorté les
États-Unis à aller de l'avant avec cette
proposition inspirée, afin d'en faire un
accord inter-alliances.

Un accord « À erk onverts » serait un

Pour être durable, la paix doit reposer
sur la compréhension, un sentiment de
difficultés partagées et des enjeux com-
muns pour l'avenir. Par-dessus tout, il
faut que chaque partie ait le sentiment
que la survie de l'autre est dans son plus
grand intérêt. Il faut s'entendre non seule-
ment sur la façon d'éviter la guerre mais
aussi sur les avantages de la paix. . . .

C'est pour cette raison que le Canada
appuie vigoureusement l'élargissement du
champ d'activité de l'OTAN, qui poursuit
de façon plus énergique le dialegue poli-
tique et social prévu dans son mandat. À
ce chapitre, lors du dernier Sommet de
l'Organisation, une proposition cana-
dienne a été adoptée dans le but d'aider
les jeunes dirigeants politiques à se fami-
liariser avec le fonctionnement de la
démocratie. Il nous faut d'autres initia-
tives du genre.

Les progrès constatés dans les relations
Est-Ouest dépendent en bonne partie du
renouveau qui balaie l'Europe de l'Est et
l'URSS. L'idéologie fait place au com-
. T o nnvernements reconnaissent

vidu d'être rétribué selon sa valeur, ses
efforts et ses possibilités. C'est un système
adapté à la nature humaine. C'est le
système économique du pragmatisme. Il
fonctionne. Il porte fruit.

C'est pourquoi le Canada se réjouit de
la vague de démocratisation et du mouve-
ment vers l'économie de marché qui sont
manifestés partout dans le monde. Tout
espoir de stabilité sociale repose sur
cette tendance. Et cette stabilité est un
fondement solide pour la paix inter-
nationale. . . .

Le retrait soviétique de l'Afghanistan,
les règlements intervenus en Angola et en
Namibie, le cessez-le-feu conclu entre
l'Iran et l'Iraq et les progrès évidents en
Amérique centrale témoignent tous d'une
nouvelle volonté de compromis. Ils
témoignent aussi du rôle crucial joué par
l'Organisation des Nations Unies et son
Secrétaire général dans la recherche d'un
ordre mondial.

Beaucoup reste à faire. L'absence de
guerre n'est pas synonyme de paix. Il faut
que la communauté internationale con-

w
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pactes sur la discrimination raciale et les
droits de la femme témoignent de l'émer-
gence d'un tel consensus....

Nous assistons aujourd'hui à une pro-
fonde transformation de la substance
même du discours international. Il est
remarquable comme est proche la résolu-
tion de problèmes que l'on croyait insolu-
bles. Les questions que l'on considérait du
domaine exclusif des gouvernements
nationaux sont maintenant à l'ordre du
jour de la communauté internationale
parce qu'elles sont urgentes et parce
qu'aucun État, quelle que soit sa puis-
sance ou sa bonne volonté, ne peut les
résoudre seul.

C'est ainsi que l'environnement s'impose
comme la question la plus importante
pour la communauté internationale d'ici à
la fin du siècle et d'ailleurs aussi au 21e
siècle. Dans très peu de temps, on consi-
dérera que l'environnement constitue
pour la survie de l'espèce humaine une
menace analogue à celle qu'a représentée
dans le passé la guerre nucléaire. Les pro-
blêmes environnementaux mettent mainte-
nant en cause la survie des nations. ils
font aussi sauter la distinction entre les
préoccupations nationales et internatio-
nales. La pollution ne respecte pas les
frontières. En fin de compte, nous respi-
rons tous le même air et nous utilisons
tous la même eau. Nous sommes tous
touchés par la dégradation de ces
ressources.

Convenons donc au cours de la présente
Assemblée de tenir effectivement la Con-
férence sur l'environnement et le dévelop-
pement prévue pour 1992. Travaillons à
l'adoption d'une convention sur l'évolu-
tion du climat; le Canada a d'ailleurs
contribué activement à l'élaboration d'un
projet des Nations Unies sur cette ques-
tion. Enfin lançons un dialogue réaliste
entre les pays développés et en voie de
développement pour combattre ce fléau
qui menace tous les États, qu'ils soient
riches ou pauvres.

Je constate aujourd'hui que les relations
improductives entre le Nord et le Sud qui
ont marqué les années 70 et la première
partie de la décennie cèdent le pas à une
attitude nouvelle. On reconnait de plus
en plus que les projets tout aussi gran-
dioses que flous doivent être remplacés
par un dialogue pragmatique et que la
recherche de coupables contribue très peu
à la résolution des problèmes.

De fait, un nouveau dialogue s'est
engagé entre les pays développés et en
développement, sans éclat et sans grandes
initiatives....

Le Canada estime qu'il est utile d'encou-
rager la tenue de consultations intensives
qui déboucheront sur une conversation
nouvelle entre le monde développé et le
monde en développement, une conversa-
tion sur des problèmes bien ciblés en vue
d'en arriver à une action commune au
service d'une cause commune.

Nous assistons aujourd'hui
à une profonde transforma-
tion de la substance du
discours international

Je parle d'une conversation et non d'une
confrontation. Nous ne pouvons pas
refaire le monde. Mais nous pouvons et
nous devons redresser les erreurs du passé
- de façon méthodique, pragmatique,'
réaliste et collective.

Les discussions sur l'environnement, sur
la drogue, sur l'investissement, sur le
commerce et sur la dette commandent la
priorité. Elles doivent être équilibrées et
couvrir des sujets d'intérêt tant pour les
pays développés que pour les pays en
développement.

Nous examinerons activement cette
question dans les mois à venir avec nos
partenaires du Groupe des Sept et avec
les représentants du monde en développe-
ment. La participation de l'Union sovié-
tique à cet effort, outre qu'elle serait bien
accueillie, donnerait à ce pays une occa-
sion de concrétiser son appui de l'ordre
international. Cette participation refléte-
rait en outre la portée universelle du
défi....

Aujourd'hui, nous devons modifier nos
façons de faire à un rythme sans précé-
dent, face aux assauts répétés que subit
notre planète.

Nous ne connaissons que trop bien les
problèmes horrifiques qui nous agressent
quotidiennement :

- une population mondiale qui
s'accroîtra de près de 3 milliards d'habi-
tants dans 35 ans à peine;

- un environnement où les forêts meu-
rent ou disparaissent, où l'air est empoi-
sonné et où les océans, les fleuves et les
rivières se transforment en égouts et en
cloaques;

- quatorze millions d'enfants qui meu-
rent chaque année de maladies courantes
et de malnutrition;

- les ravages de la drogue dont le com-
merce à l'échelle mondiale dépasse
aujourd'hui en valeur le commerce pétro-
lier et ne le cède qu'au commerce des
armes;

- des dizaines d'économies qui ne peu-
vent simultanément payer le prix des
échecs du passé et se préparer à un
avenir prometteur;

- et la prolifération des armes chimiques
et nucléaires et la*dissémination de la
technologie liée aux systèmes d'arme-
ments, en quelque sorte une bombe à
retardement qui menace de réduire à
néant les espoirs qu'a fait naître la coopé-
ration nouvelle des superpuissances.

Cette organisation, comme d'autres
assemblées internationales, reflète par sa
mission et sa composition le monde dans
lequel elle évolue.

L'ONU a plusieurs réussites à son actif:

- les victoires discrètes mais impression-
nantes de l'UNICEF, du Haut Commissa-
riat des Nations Unies pour les réfugiés et
de l'Organisation mondiale de la santé;

- le triomphe du maintien de la paix -
et des 50 000 membres des forces onu-
siennes qui ont amplement mérité le Prix
Nobel qui leur a été décerné;

- la médiation des différends, qu'a pré-
sidé avec tant de compétence le Secrétaire
général.

Mais il y a aussi eu des échecs, des
occasions sacrifiées à une idéologie
dépassée et un manque de volonté poli-
tique. Pour l'avenir, le défi consistera non
pas à inventer de nouvelles instances,
mais à donner à la famille d'institutions
onusiennes les moyens de fonctionner de
façon plus efficace et plus humaine.

Monsieur le Président, à l'issue de la
nouvelle course dans laquelle nous
sommes engagés, tous seront gagnants ou
tous seront perdants.

Abandonnons les stéréotypes éculés du
passé. Mettons de côté nos divergences et
travaillons ensemble à un avenir sûr pour
la planète. Renouvelons notre engagement
en tant que Nations Unies.

Et attaquons de front les problèmes de
notre époque en tant qu'hommes et
femmes conscients de l'enjeu qui les
attend et des conséquences d'un échec, et
tournons-nous vers des solutions pragma-
tiques et non vers des rêves sans
lendemain CI
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Le Canada sera l'hôte d'une conférence sur la proposition de « ciels ouverts »

Le 24 septembre 1989, le premier
ministre, le très honorable Brian
Mulroney, s'est dit heureux que le
ministre soviétique des Affaires étran-
gères, M. Chevardnadze, ait approuvé la
Proposition d'ouverture des espaces
aériens faite par le président Bush en mai
dernier, et il a annoncé que le Canada a
offert de tenir une conférence dont le but
sera de négocier un accord de libre survol
des territoires. Cette conférence devrait
avoir lieu à Ottawa au début de l'année
prochaine. Des invitations seront lancées
aux ministres des Affaires étrangères de
tous les autres pays de l'OTAN et du
Pacte de Varsovie. En communiquant
l'offre du Canada, le Premier ministre a
fait observer qu'il serait probablement
décidé de tenir la conférence en deux
étapes, la première au Canada, et la
deuxième dans un pays du Pacte de
Varsovie.

Le régime du libre survol ou des « ciels
ouverts » permettrait aux pays membres
des deux alliances militaires d'effectuer,
sur bref préavis, des vols de surveillance
de leurs territoires respectifs au moyen
d'avions non armés. L'idée avait d'abord
été proposée par le président américain
Dwight Eisenhower à un sommet tenu
avec la Grande-Bretagne, la France et
l'URSS à Genève en juillet 1955. Elle
avait été accueillie avec enthousiasme par
les dirigeants français et britanniques,
mais rejetée par le leader soviétique
Khrouchtchev qui y voyait « un complot
d'espionnage non déguisé ». Le Canada a
travaillé à promouvoir l'idée au cours des
années suivantes, mais le principe de
l'ouverture des espaces aériens ne pouvait
vaincre l'atmosphère de méfiance réci-
proque qui régnait alors entre l'Est et
l'Ouest.

qui ont encouragé leurs homologues amé-
ricains à envisager la proposition avec
bienveillance. Le premier ministre
Mulroney a fait part de l'intérêt du
Canada à cet égard au président Bush à
l'occasion d'une rencontre au début de
mai, comme l'a fait le secrétaire d'État
aux Affaires extérieures Joe Clark lors
d'une réunion avec son homologue, le
secrétaire d'État James Baker.

Le 12 mai, dans une allocution devant
les nouveaux diplômés de l'université
A&M du Texas, le président Bush a pro-
posé qu'un régime de libre survol soit
établi en tant que mesure propre à ren-
forcer la confiance. Le Canada a bien
accueilli la proposition du Président et a
promis son plein appui dans l'élaboration
de ce régime.

Les représentants du Canada ont passé
l'été à encourager discrètement leurs
homologues d'Europe de l'Ouest et de
l'Est à envisager cette proposition. Ces
efforts du Canada et d'autres pays ont été

armés, du type non-combat, sous réserve
seulement de l'application des règles de
sécurité des vols civils qui sont acceptées
au plan international. Le régime ne serait
pas relié à un traité particulier, mais ser-
virait plutôt de mesure générale de con-
fiance entre l'Est et l'Ouest. Comme l'a
affirmé le Premier ministre le 24 sep-
tembre : « l'intérêt de cette initiative
réside dans sa simplicité. . . . Elle four-
nira aux pays participants de meilleures
assurances que les activités militaires de
leurs voisins n'ont pas pour but de pré-
parer une attaque surprise. »

L'intérêt de cette initiative
réside dans sa simplicité

Un régime de « ciels ouverts » permet-
trait à des États - comme le Canada -
qui ne possèdent pas de moyens d'obser-
vation par satellite d'exercer une capacité
;LnonAenaani nnnr la çlrvpillanetC d'artd-

Le concept n'a été repris qu'au prin-
temps de 1989, lorsque le président Bush
a demandé à son état-major d'effectuer
un examen global des politiques améri-
cames de contrôle des armements et des DAI
initiatives possibles dans ce domaine.
C'est au cours de consultations régulières 6t
sur le contrôle des armements que le
Canada a appris que l'on envisageait le ju
libre survol des territoires comme l'une de 12 il
ces initiatives. L'idée d'un régime dei
« ciels ouverts » a été favorablement 26 sq
accueillie par les autorités canadiennes,

LU
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Allocution de l'ambassadeur Mason devant la Première Commission

La Première Commission de la 44e
session de l'Assemblée générale des
Nations Unies a commencé ses déli-
bérations à New York le 16 octobre
1989. L'ordre du jour de la Première
Commission, qui traite des affaires
de politique et de sécurité, renferme
toute la gamme des questions tou-
chant au contrôle des armements et
au désarmement. La Commission pré-
pare des recommandations et des
projets de résolution soumis à
l'Assemblée générale, qui se prononce
à majorité des votes. On trouvera ci-
après la déclaration de l'ambassadeur
canadien au désarmement, Mme Peggy
Mason, devant la Première Commis-
sion, le 20 octobre 1989.

Il y a un an, dans l'allocution qu'il pro-
nonçait devant la Première Commission,
l'ambassadeur du Canada, M. Yves
Fortier, parlait de l'espoir qui régnait au
sein de la Première Commission ainsi que
de l'Assemblée générale. Cet espoir était
le résultat d'un assainissement remar-
quable des relations entre les deux pre-
mières puissances militaires, des progrès
concrets - si lents et difficiles fussent-ils
- enregistrés dans les négociations sur
les accords de limitation des armements
et de l'amélioration de la situation en ce
qui concerne les conflits régionaux.

Aujourd'hui, lorsque nous jetons un
regard vers le passé et les événements qui
ont eu lieu depuis un an, nous pouvons à
plus forte raison continuer à entretenir les
attentes et les souhaits qui procèdent de
l'espoir. Les progrès se poursuivent sur de
nombreux fronts : dans la résolution des
conflits régionaux en Afrique australe, en
Indochine et en Amérique centrale; dans
le climat général des relations Est-Ouest
et surtout dans la maîtrise des armements
et le désarmement, qui intéressent plus
particulièrement la Première Commission
et où les progrès sont à la fois cause et
effet de l'assainissement des relations
Est-Ouest.

Qui aurait pu prédire il y a quelques
années seulement que les Etats membres
de l'OTAN et du Pacte de Varsovie
allaient s'asseoir autour de la même table
en mars de cette année pour entamer une
nouvelle série de négociations visant à
améliorer la stabilité aux niveaux infé-
rieurs des forces conventionnelles en
Europe et embrassant l'Europe entière, de

l'Atlantique à l'Oural? Et que les chances
d'un aboutissement favorable de ces
négociations au cours de l'année à venir
étaient excellentes? Qui aurait pu prédire,
à l'époque sombre et apparemment si
lointaine de la Conférence de Stockholm,
que les 35 États membres de la CSCE
allaient entamer bientôt une deuxième
série de négociations sur des mesures de
confiance et de sécurité qui vont encore
plus loin que celles que l'on a fini par
adopter à Stockholm et que l'on applique
encore aujourd'hui avec tant de succès.
Ces deux séries de négociations entamées
à Vienne pourraient être la source d'une
transformation remarquable, positive et
- nous l'espérons - durable des rela-

tions qu'entretiennent l'Est et l'Ouest en
matière de sécurité.

En ce qui concerne les armes nucléaires,
les États-Unis et l'Union soviétique conti-
nuent à faire d'importants progrès. Le
Canada a été particulièrement encouragé
par l'évolution constatée le mois dernier
vers le découplage de la recherche sur la
défense stratégique et de l'adoption de
mesures de limitation des armes
nucléaires stratégiques. Le Canada se
réjouit également des progrès que font les
deux pays vers la ratification du Traité
sur la limitation des essais souterrains
d'armes nucléaires et du Traité sur les
explositions nucléaires pacifiques.

De plus, dans leurs négociations bilaté-
rales, les États-Unis et l'Union soviétique
ont fait des progrès vers l'élimination des
armes chimiques, et le Canada espère que
cela fera avancer les négociations enta-
mées à Genève dans le cadre de la Confé-
rence sur le désarmement.

Des progrès notables et rapides ont été
constatés au cours de l'année révolue
dans les négociations Est-Ouest, y com-
pris dans celles que mènent les deux
superpuissances. Il ne faut pas penser que
ces progrès ont été faciles ou automati-
ques. Ils sont plutôt une indication que la
recette proposée par le représentant cana-
dien dans l'allocution qu'il a prononcée
devant la Commission l'année dernière
renfermait bel et bien les ingrédients du
succès; ceux-ci sont la patience, la persé-
vérance et le réalisme. Les progrès sont le
résultat d'approches pragmatiques, de
l'abandon de l'intransigeance et de la
capacité d'envisager sérieusement des
solutions ou des mesures considérées

inconcevables jusqu'ici. Le meilleur
exemple de cette nouvelle attitude est
sans doute la volonté qui se manifeste
aujourd'hui d'entamer des négociations
sur l'ouverture des espaces aériens au-
dessus des territoires des pays de l'OTAN
et du Pacte de Varsovie, mesure qui a été
rejetée immédiatement lorsqu'elle a été
proposée pour la première fois par le pré-
sident Eisenhower il y a 34 ans.

Si elle est acceptée, l'ouverture des
espaces aériens serait une mesure qui per-
mettrait de soumettre les territoires de
l'Amérique du Nord, de l'Europe et de
l'Union soviétique à une surveillance
aérienne presque sans restriction. Grâce à
cette mesure, les relations militaires
seraient caractérisées par une franchise
inégalée dans l'histoire. Une telle mesure
témoignerait en outre du désir de transpa-
rence d'un pays et laisserait voir claire-
ment et sans équivoque que les intentions
de ce pays ne sont pas agressives. Un
régime d'ouverture des espaces aériens
pourrait mener à un renforcement impor-
tant de la confiance entre l'Est et l'Ouest.
Il pourrait contribuer également à la véri-
fication d'accords précis de limitation des
armements, y compris de tout accord
éventuel sur les forces conventionnelles
en Europe. Le Canada serait heureux
d'accueillir les premières réunions d'une
conférence consacrée à la question de
l'ouverture des espaces aériens.

Je viens de parler des ingrédients essen-
tiels du succès dans les questions de maî-
trise des armements, soit la patience, la
persévérance et le réalisme. Sur le front
Est-Ouest, il semble que cette combi-
naison a commencé à porter fruit. Sur
d'autres fronts toutefois, le processus
multilatéral, y compris les travaux des
Nations Unies, donne souvent l'impres-
sion d'accuser un retard.

Comme beaucoup d'entre vous, le
Canada a été déçu l'année dernière
lorsque la Troisième Session extraordi-
naire des Nations Unies sur le désarme-
ment n'a pas réussi à produire de
document final. Nous avons ressenti la
même déception cette année lorsque les
délégués à la Commission du désarme-
ment des Nations Unies n'ont pu
s'entendre sur aucun des points inscrits à
l'ordre du jour. Nous regrettons beau-
coup qu'à la Conférence sur le désarme-
ment, il n'a pas encore été possible de
s'entendre sur les éléments de base d'un
mandat qui permettrait de créer un
comité spécial sur l'interdiction des essais
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nucléaires. Il s'agit d'un dossier où beau-
coup de travail construtif peut être
accompli. À cause des progrès évidents
des négociations Est-Ouest, on risque
d'entendre dire au sujet de certaines tri-
bunes multilatérales qu'elles parlent trop
et agissent trop peu.

S'il ne s'agissait que d'une étiquette peu
flatteuse, nous pourrions peut-être conti-
nuer comme si de rien n'était. Or, les
négociations Est-Ouest ne s'effectuent pas
en vase clos. Nous ne pourrons instaurer
un monde où règnent la paix et la sécu-
rité, grâce à la réduction massive des
arsenaux, tant que tous n'auront pas
résolu de travailler à sa réalisation. Le
processus multilatéral de maîtrise des
armements peut donner les résultats
recherchés : témoin les négociations sur la
réduction des armes conventionnelles en
Europe. Que ceux qui participent aux tri-
bunes organisées sous les auspices des
Nations Unies prennent bonne note de ces
résultats; analysons de près les ingré-
dients du succès de ces négociations.

Nous aurons l'occasion de le faire ici au
cours des prochains jours durant les
débats de la Première Commission. Nous
nous réunissons à un moment où la con-
joncture est favorable. Grâce à l'amélio-
ration du climat de négociation entre l'Est
et l'Ouest, l'ensemble des dossiers relatifs
à la maîtrise des armements et au désar-
mement jouissent d'un élan salutaire.

conscrire, de trouver un terrain d'entente
et de parvenir à un consensus. Et il doit
s'agir d'un consensus véritable et non
d'un consensus de convenance. Nous ne
devrions pas considérer cette tribune
comme étant un moyen d'émettre de
grands discours que nous ne sommes pas

prêts à mettre en pratique. Si nous ne
voulons pas être dépassés par les événe-
ments qui ont lieu dans d'autres tribunes,
nous devons être guidés par le pragma-
tisme dans notre recherche d'un terrain
d'entente.

C'est en gardant ces faits à l'esprit que
le Canada s'attaquera à une quantité de

dossiers au cours des prochaines
semaines.

Le progrès des négociations sur les
armes chimiques à la Conférence sur le

désarmement n'a pas été aussi spectacu-
laire que certains l'espéraient, compte
tenu des attentes qui avaient été suscitées

à la Conférence de Paris au début de
l'année. Ceux qui nourrissent ces attentes
doivent toutefois les tempérer en recon-
naissant que des questions d'une com-

plexité considérable sont maintenant

nucléaires est depuis longtemps - et con-
tinuera d'être - un objectif fondamental
du Canada. Les progrès réalisés dans ce
domaine par les États-Unis et l'Union
soviétique nous réjouissent et devraient
être encouragés par tous les moyens.
Nous parrainerons encore une fois, avec
d'autres délégations, un projet de résolu-
tion demandant instamment que soient
adoptées des mesures en vue de la con-
clusion, dans les meilleurs délais, d'un
traité global sur l'interdiction complète
des essais d'armes nucléaires.

Parce qu'il appuie fortement l'idée
d'instaurer des mesures de vérification
spécifiques à chaque traité et compte tenu
des modalités qui régissent l'apport de
modifications au Traité sur l'interdiction
partielle des essais nucléaires, le Canada
ne voit pas comment une conférence
visant à modifier ce dernier pourrait être
utile ou productive. Toutefois, mainte-
nant que cette conférence a été annoncée,
nous y donnerons bien entendu notre
plein concours.

La vérification du respect des accords de
limitation des armements et de désarme-
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acquièrent la capacité d'effectuer des
recherches spatiales et d'utiliser l'espace
extra-atmosphérique à des fins commer-
ciales justifiées. Ces réalisations sont
bienvenues en autant qu'elles ne contri-
buent d'aucune façon à une course
aux armements dans l'espace extra-
atmosphérique. Par conséquent, la délé-
gation canadienne accordera une atten-
tion particulière au point à l'ordre du
jour portant sur la prévention d'une
course aux armements dans l'espace
extra-atmosphérique. Le Canada est fer-
mement convaincu que l'espace extra-
atmosphérique mérite certainement
l'attention des tribunes multilatérales et
que la question des mesures légales sup-
plémentaires qu'il pourrait avoir lieu de
prendre dans ce domaine devrait inté-
resser l'ensemble des pays.

Le Canada continue de croire qu'un
accord véritable sur la cessation et l'inter-
diction de toute production de matières
fissibles pour fabriquer des armes devrait
être négocié par la Conférence sur le
désarmement à une étape appropriée de

son travail sur le point intitulé « Les
armes nucléaires dans tous leurs aspects ».
À cette fin, la délégation présentera,
comme elle l'a fait par le passé, une réso-
lution demandant une telle interdiction.

L'ordre du jour devant nous est bien
chargé. La façon dont nous l'aborderons
- avec une attitude constructive ou
autre - donnera le ton pour l'un des
grands événements du calendrier multila-
téral de l'année prochaine : la Quatrième
Conférence des parties chargée de l'examen
du Traité sur la non-prolifération des
armes nucléaires. En plus de constituer le
pivot du régime de non-prolifération des
armes nucléaires, ce traité est la pierre
angulaire sur laquelle reposent tous les
progrès dans le domaine de la limitation
des armements et du désarmement. C'est
tout le processus de limitation des arme-
ments que nous compromettrons peut-être
si nous ne protégeons pas cet accord. En
effet, les États seront disposés à signer
des accords de limitation des armes con-
ventionnelles ou chimiques que s'ils ont la
certitude qu'un régime efficace de non-

prolifération empêchera les parties à ces
accords d'acquérir des armes nucléaires.
La recherche de la limitation des arme-
ments et du désarmement et le respect du
traité de non-prolifération vont pratique-
ment de pair.

Le Canada a été un participant actif aux
dernières conférences d'examen et attend
avec impatience l'occasion de travailler en
étroite collaboration avec toutes les par-
ties au Traité sur la non-prolifération des
armes nucléaires afin d'aider à assurer le
succès de la conférence de 1990. À notre
avis, les résultats de cette conférence
seront d'une importance critique pour la
définition du rôle du Traité au-delà de
1995.

La patience, la persévérance et le réa-
lisme : voilà la formule qui a commencé
à donner des résultats et qu'il faut conti-
nuer à appliquer. C'est grâce à ces ingré-
dients que des progrès efficaces et
durables pourront être réalisés dans le
domaine de la maîtrise des armements et
du désarmement. E]

Négociations sur les forces armées conventionnelles en Europe: L'Ouest présente
une position élargie

Voici l'énoncé de position présenté
par les délégations de la Belgique, du
Canada, du Danemark, de la France,
de la République fédérale d'Alle-
magne, de la Grèce, de l'Islande, de
l'italie, du Luxembourg, des Pays-
Bas, de la Norvège, du Portugal, de
l'Espagne, de la Turquie, du
Royaume-Uni et des États-Unis
d'Amérique lors de la fermeture de
la deuxième session des négocia-
tions sur les forces armées conven-
tionnelles en Europe (FCE), à Vienne
le 13 juillet 1989.

Objectifs

1. Les objectifs agrées de cette négocia-
tion sont :

- l'établissement à des niveaux inférieurs
d'un équilibre stable et sûr des forces
conventionnelles;

- l'élimination des disparités préjudicia-
bles à la stabilité et à la sécurité;

- l'élimination, en priorité, des poten-
tiels permettant de lancer des attaques

par surprise et de déclencher des offen-
sives de grande envergure.

2. Par les propositions énoncées ci-
après, les délégations de la Belgique, du
Canada, du Danemark, de la France, de
la République fédérale d'Allemagne, de la
Grèce, de l'Islande, de l'Italie, du Luxem-
bourg, des Pays-Bas, de la Norvège, du
Portugal, de l'Espagne, de la Turquie, du
Royaume-Uni et des États-Unis d'Amé-
rique cherchent à créer une situation en
vertu de laquelle le recours à une attaque
par surprise ou à une offensive de grande
envergure constituerait désormais une
solution dépourvue de toute crédibilité.
Nous nous y efforçons en nous fondant
sur le principe d'un respect identique
pour les intérêts de tous en matière de
sécurité. Nos propositions forment un
tout cohérent et sont destinées à être
mises en ouvre simultanément et dans
leur intégralité, dans la zone d'application
telle que définie dans le mandat.

Justification

3. Nos propositions s'appuient sur les
considérations suivantes :

- actuellement, la concentration de
forces dans la zone s'étendant de l'Atlan-

tique à lOural est la plus élevée que l'on
ait pu observer en temps de paix et elle
représente le plus grand potentiel de
destruction jamais réuni jusqu'ici. Les
niveaux de forces globaux doivent donc
subir des réductions radicales, plus parti-
culièrement pour les matériels utilisés
dans les attaques par surprise et les offen-
sives de grande envergure (chars, artil-
lerie et véhicules blindés de transport de
troupes). C'est la disparité substantielle
constatée dans le nombre de ces système
- tous très mobiles et dotés d'une puis-
sance de feu considérable - qui menace
le plus la stabilité en Europe. Par ailleurs, ces
systèmes sont susceptibles de jouer un rôle
déterminant dans la prise et l'occupation de
territoires, premier objectif de tout agresseur;

- il ne saurait être admis qu'un pays
puisse, à lui seul, dominer l'Europe par la
force des armes : par conséquent, nul
État participant ne devrait posséder plus
qu'un pourcentage déterminé - propre à
lui permettre d'assurer son autodéfense -
des dotations totales de l'ensemble des
États participants, et ce, pour chaque
catégorie d'armements;

- traiter le problème de l'effectif global
et de la nationalité des forces n'influera
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pas directement sur la mise en place de
systèmes d'armes à l'extérieur des fron-
tières nationales : des limitations supplé-
mentaires devront donc être prévues pour
les forces stationnant sur le territoire
d'autres pays;

- nous devons prendre en considération
à la fois les niveaux des armements et
l'état de préparation des forces se trou-
vant dans les secteurs où la concentration
des forces en question est la plus élevée,
et veiller à empêcher tout redéploiement
de certaines forces d'un secteur de la zone
d'application à un autre. Il y aura donc
lieu de prévoir une série de sous-limites
interdépendantes applicables aux forces
présentes dans la zone tout entière, ainsi
que d'autres limites pour les armements
équipant les unités d'active;

- réunis à Bruxelles les 29 et 30 mai
1989, les chefs d'État ou de gouvernement
de l'Alliance sont convenus que le
nombre des avions et des hélicoptères
devrait aussi être réduit, en raison de
l'importance que présentent ces armes
pour l'équilibre des forces classiques.
Nous prévoyons des mesures de véri-
fication et de non-contournement adé-
quates, qui prennent en compte les
caractéristiques propres à ces systèmes
d'armes;

- il a été également décidé, lors du
Sommet de Bruxelles, de compléter ces
propositions Par un plafonnement à un

B. Moyens aériens

Règle A : limites globales

Le nombre total des avions de combat
et des hélicoptères de combat n'excèdera
à aucun moment :

- il 400 avions de combat;

- 3 800 hélicoptères de combat.

Règle B : suffisance

Aucun pays ne pourra détenir plus de
30 % des limites globales fixées pour cha-
cune des deux catégories, c'est-à-dire:

- 3 420 avions de combat;

- 1 140 hélicoptères de combat.

Règle C : sous-limites

Dans la zone d'application définie à la
règle n° 4 (1), les dotations de chaque
groupe de pays signataires du même
traité d'alliance ne pourront excéder les

niveaux suivants;
- 5 700 avions de combat;

- 1 900 hélicoptères de combat.

Règle D : élimination des systèmes
d'armes réduits

transport de troupes, pièces d'artillerie,
avions de combat et hélicoptères de
combat seront communiqués et ventilés
au niveau du bataillon/de l'escadron.
Cette mesure s'appliquera également aux
effectifs des unités de combat et d'appui
tactique. Toutes modifications apportées,
au-delà du niveau du bataillon/de l'esca-
dron, aux structures notifiées des unités,
ou encore, toutes mesures se traduisant
par un renforcement des effectifs desdites
unités, feront l'objet d'une notification,
selon les modalités qui seront arrêtées au
cours des négociations.

B. Mesures de stabilisation

Nous présenterons sous peu des propo-
sitions destinées à étayer les réductions
des niveaux de forces obtenues dans la
zone de l'Atlantique à l'Oural. Il s'agira,
entre autres, de mesures de transparence
et de contrainte appliquées au déploie-
ment, aux mouvements, aux dépôts et à
l'état de préparation des forces armées
conventionnelles, avec leurs armements et
leurs éguipements. Il y aura également
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FCE: Le Chapitre 111 de la position occidentale

Voici l'énoncé de position présenté
par les délégations de la Belgique, du
Canada, du Danemark, de la France,
de la République fédérale d'Alle-
magne, de la Grèce, de l'Islande, de
l'Italie, du Luxembourg, des Pays-
Bas, de la Norvège, du Portugal, de
l'Espagne, de la Turquie, du Royaume-
Uni et des États-Unis d'Amérique aux
négociations sur les forces armées con-
ventionnelles en Europe (FCE), à Vienne
le 21 septembre 1989.

I. Introduction

1. Les propositions présentées par les
États membres de l'Alliance atlantique le
9 mars et le 13 juillet sont destinées à éli-
miner les disparités qui existent dans les
grandes catégories de matériels de combat
servant aux attaques par surprise et aux
opérations offensives de grande envergure
et, par conséquent, à contribuer à
l'instauration d'un rapport de forces plus
stable et plus sûr à des niveaux moins
élevés. L'application intégrale de ces pro-
positions entraînera une réduction specta-
culaire de la capacité de lancer des
opérations offensives. Mais l'établissement
en Europe d'une parité numérique des
forces conventionnelles, fût-ce à des
niveaux inférieurs, ne garantira pas en soi
la stabilité et la sécurité. D'autres mesures
doivent être prises pour veiller à ce que,
autant que possible, les réductions d'arme-
ments que nous proposons se traduiront
effectivement par la stabilité et la sécurité
durables auxquelles nous aspirons.

2. Les mesures additionnelles nécessaires
portent sur les domaines suivants :

gnation et la subordination de toutes les
formations et unités de combat, d'appui
tactique et de soutien des forces au
combat à chaque échelon de commande-
ment jusqu'à l'échelon du bataillon ou
équivalent*, en spécifiant s'il s'agit d'une
unité d'active ou non;

(ii) l'organisation du commandement de
ses forces aériennes et de défense
aérienne** en indiquant la désignation et
la subordination des formations et unités
à chaque échelon de commandement
jusqu'à l'échelon de l'escadron ou
équivalent.

(B) Sur chaque formation ou unité ci-
dessus détenant des éléments limités par
traité (ELT), chaque participant donnera
les détails suivants :

(i) l'emplacement normal du temps de
paix (NPL) de son QG et des formations
et unités où sont stationnés ou détenus
des ELT, avec indication des toponymes
exacts ou des coordonnées géographiques
précises, ainsi que de l'effectif du temps
de paix prévu/théorique;

(ii) pour ces emplacements, les dotations
en équipements limités par traité des caté-
gories ci-dessous, avec indication du
nombre et du type des équipements
limités par traité :
- chars de bataille,
- pièces d'artillerie,
- véhicules blindés de transport de
troupes,
- avions de combat,
- hélicoptères de combat.

(iii) les dotations en blindés poseurs de
ponts d'assaut (VBPP), des unités
d'active, et l'emplacement de ces blindés.

- échange d'informations, (C) Chaque participant fournira égale-
- stabilisation, ment des informations sur les éléments
- vérification, suivants de la zone d'application:
- non contournement.

(i) l'emplacement, avec indication des
tononvmes exacts ou des coordonnées

(iii) l'emplacement, avec indication des
toponymes exacts ou des coordonnées
géographiques précises, ainsi que le
nombre d'hommes des unités à faible
effectif* désignés en application de la
mesure de stabilisation 3(D);

(iv) l'emplacement, avec indication des
toponymes exacts ou des coordonnées
géographiques précises, d'autres installa-
tions où des équipements limités par
traité peuvent être présents de façon habi-
tuelle ou péridodique, tels qu'ateliers de
réparation et d'entretien, établissements
de formation, dépôts autres que ceux qui
sont sujets à surveillance en vertu des
mesures de vérification prévues au pré-
sent accord et aérodromes opérationnels
de remplacement, ainsi que le nombre des
équipements limités par traité implantés
en permanence dans ces installations;

(v) le nombre et l'emplacement, avec
indication des toponymes ou des coor-
données géographiques, des VBPP pré-
sents dans un dépôt surveillé ou dans
toute autre installation non visée par les
dispositions du 4(B)(iii).

(D) Les États-Unis et l'Union soviétique
fourniront des informations sur les effec-
tifs et les emplacements des personnels de
leurs forces terrestres et aériennes station-
nées sur le territoire d'autres participants
dans la zone d'application.

(E) Chaque participant indiquera aussi
l'emplacement de toute installation ayant
contenu, après le 1e janvier 1989, des
équipements des types faisant l'objet de
limitation en vertu du Chapitre 1, et dont
ces équipements auraient été ensuite
retirés; chacune de ces installations devra
être déclarée pendant les (x) années sui-
vant ce retrait.

(F) En outre, chaque participant fournira
des informations sur le nombre, le type et
l'emplacement des chars de bataille, des
pièces d'artillerie, des véhicules blindés de
transport de troupes et des avions et héli-
coptères de combat qui sont présents sur
le territoire d'États participants dans la
zone d'application, et qui ne sont pas
limités par traité, mais offrent des possi-
bilités de contournement, comme c'est le
cas, par exemple, d'équipement détenu
par des forces paramilitaires et d'équipe-
ment produit dans la zone d'application,
mais qui n'est en service dans les forces
armées d'aucun État participant.

5. Les informations visées au para-
graphe 4 ci-dessus seront données par
écrit selon un modèle agréé et elles seront
communiquées par les voies diploma-
tiques.

* Selon la definition inwntionnee . la mesure de stabi.
lisation 3l.
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6. Chaque participant fournira les infor- traité d'un emplacement à un autre de la
mations stipulées sur la structure, zone d'application en donnera notification
l'effectif et l'équipement de ses forces au moins 42 jours à l'avance à tous les
dans la zone d'application: autres participants, si les quantités de

- à la signature de l'accord, les informa- matériels concernées doivent dépasser,
donsétat vlabls àcomter e ctte dans un délai de 14 jours, les niveaux

tionis étant valables à compter de cette suvn:
date;
- à l'entrée en vigueur de l'accord, les chars de bataille 600
informations étant valables à compter de pièces d'artillerie 400
cette date; véhicules blindés de transport
- le 15 décembre de l'année en question, de troupes

Puis tous les 15 décembre (les informa- <B) La notification faite en application de
tions étant valables à compter du 1e jan- la présente mesure doit être donnée par
vier de l'année suivante); écrit, suivant un modèle convenu :lle

- immédiatement après la réalisation de indiquera le nombre des équipements
réductions.ar traité à déplacer, leurs empla-

7. Notification des changements cements n emps de paix, les
apportés aux structures organisationnelles i es ep ts prtir déplnc-
ou aux niveaux de forces. meaux tet ai qe oet

(A) Chaque participant notifiera à tous la durée prévue de leur présence aux nou-
les autres participants, 42 jours à veaux emp
l'avance, les modifications permanentes
de la structure organisationnelle de ses
unrités présentes dans la zone d'applica- (A> Obligations en atnère de stockage
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(D) Équipement d'unités surveillées
à faible effectif

(1) Aux fins de l'accord, les participants
devront convenir d'une définition des
unités à faible effectif.

(2) L'emplacement de ces unités devra
être déclaré et communiqué à tous les
participants aux négociations sur les FCE,
en même temps que des informations pré-
cisant les quantités.

(3) Les équipements limités par traité de
ces unités feront l'objet de mesures
d'observation et de surveillance dans des
conditions analogues à celles qui s'appli-
quent aux équipements limités par traité
en dépôt conformément au (B) ci-dessus.

(4) Les participants pourront avoir en
elus autant d'unités non surveillées à
faible effectif qu'ils le souhaitent, mais,
aux fins de présent accord uniquement,
les équipements placés dans ces unités
seront considérés comme équipements
d'unités d'active, et comptabilisés comme
tels.

Mesure 4 : limitation des quantités de
matériels de pontage et stockage sur-
veillé de ces matériels

(A) Pour chaque groupe d'États signa-
taires du même traité d'alliance, il ne
devra pas y avoir, dans les unités d'active
présentes dans la zone d'application, plus
de 700 blindés poseurs de ponts d'assaut
(VBPP).

(B) Au-delà des quantités stipulées en (A)
ci-dessus, tous les VBPP devront être

(1) zone prévue de l'activité militaire,
indiquée par des coordonnées géographi-
ques et, s'il y a lieu, par des caractéristi-
ques géographiques;

(2) durée prévue de l'activité, indiquée
par les dates projetées pour le début et la
fin de l'activité en question;

(3) effectif total prévu des troupes parti-
cipant à l'activité militaire (arrondi à la
centaine la plus proche). Lorsque plu-
sieurs États doivent prendre part à une
activité, l'État d'accueil fournira cette
information pour chacun d'eux;

(4) niveau et désignation du commande-
ment opérationnel direct prévu pour
l'activité;

(5) pour chaque État participant,
nombre, type et désignation de chaque
unité terrestre jusqu'au niveau de la divi-
sion, ou l'équivalent, dont la participa-
tion est envisagée.

Mesures de stabilisation dans le
domaine aérien

8. L'adoption éventuelle de mesures de
stabilisation supplémentaires portant spé-
cifiquement sur les avions et hélicoptères
de combat devrait être abordée en temps
utile.

IV. Mesures de vérification

Approche conceptuelle
9. Le traité sur les FCE devra comporter

un régime de vérification destiné à :

- donner l'assurance que toutes les par-
ties respectent les dispositions du traité;
- dissuader les signataires de violer des
dispositions du traité;
- offrir la possibilité de détecter les vio-
lations à temps.

Ce régime de vérification doit être
simple, fiable et aussi peu coûteux que
possible, compte tenu des impératifs
d'une vérification efficace.

10. Il incombera à chaque État souve-
rain partie au traité d'appliquer les
mesures de vérification propres aux FCE
et d'évaluer dans quelle mesure le traité
est respecté, mais les dispositions dudit
traité ne devront pas entraver les diverses
formes de coopération que les pays alliés
pourraient adopter dans l'exercice de ces
responsabilités.

11. Les trois principales tâches à effec-

Mesure 1: installations déclarées

(A) Toutes les installations déclarées aux
termes des alinéas 4(B), 4(C) et 4(E) ci-dessus
pourront faire l'objet d'inspections sur court
préavis, sans que l'État concerné puisse
exercer un droit de refus, et conformément
aux dispositions du paragraphe 12.

(B) Chaque État sera tenu d'accepter sur
son territoire un quota agréé d'inspec-
tions. Ce quota correspondra à des para-
mètres appropriés. Les quotas seront
exprimés en fonction du nombre de jours
où des équipes d'inspection seront pré-
sentes sur le territoire de l'État inspecté.

(C) L'intensité des inspections sera plus
élevée au cours de la période initiale de
(x) mois suivant l'entrée en vigueur du
traité afin de faciliter la validation initiale
des données de départ. Les forces armées
des États participants n'auront pas à sus-
pendre leurs activités d'entraînement hors
garnison (maintien des unités sur base)
pendant la totalité de la période corres-
pondant aux inspections de départ.

(D) Dans la limite des quotas visés en (B)
ci-dessus, l'État participant inspecteur
aura toute liberté pour fixer la durée du
séjour de chaque équipe d'inspection sur
le territoire de l'État inspecté et pour
déterminer les installations déclarées
qu'elle visitera au cours de cette période,
mais aucune équipe ne pourra séjourner
plus de (y) jours dans l'une de ces instal-
lations. S'il est entendu que le quota
d'inspections doit pouvoir être entière-
ment rempli, il sera fixé une limite au
nombre d'équipes d'inspection qu'un par-
ticipant sera tenu de recevoir à la fois,
conformément aux dispositions énoncées
en (B) ci-dessus.

(E) Des dispositions seront nécessaires
aussi pour l'application du régime
d'inspection aux information fournies
conformément au 4(D) ci-dessus.

Mesure 2 : installations non déclarées

Les participants auront aussi le droit de
demander l'inspection d'autres installa-
tions situées sur le territoire d'un autre
participant, à l'intérieur de la zone
d'application. Ils disposeraient du droit
de différer l'inspection et d'opposer leurs
refus en dernier ressort, mais le recours à
ce droit devrait être maintenu à un
minimum. En toute état de cause, les par-
ties resteraient tenues de s'efforcer de
répondre, de bonne foi, aux demandes de
la partie qui sollicite l'autorisation de
procéder à l'inspection d'une installation
non déclarée. Les quotas pour de telles
inspections pourraient se fonder sur les
mêmes critères que ceux applicables aux
installations déclarées, mais selon une
pondération différente. Les participants
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conviendront des modalités détaillées con- Mesure 7: possibilité de mesures quota passif d'inspections pour chaque

cernant ces inspections, compte tenu des particulières pour la vérification des année civile. Le nombre des inspections

dispositions du paragraphe 12 ci-dessous. limites applicables aux avions et aux que les participants de chaque alliance

Mesure 3 : installations de stockage hélicoptères auront la possibilité d'effectuer devra être
suffisant pour garantir l'efficacité des

surveillées et unités à faible effectif L'adoption éventuelle de mesures de vérifications.
surveillées vérification supplnentaires portant spéci (C> D'autres précisions sur les modalités

En plus des dispositions prévues au titre fiquement sur les avions et hélicoptères
de la mesure 1, ces installations et unités de combat, telles que limmatriculation ou concernant la Mise en oeuvre des disposi-

feront l'objet de mesures de surveillance peut-être l'étiquetage des avions e dh tions en matière de vérification et sur les
appropriéescoptères qui sont basés en à terre droits et devoirs respectifs des États

dansla one 'étndan del'Atantque inpecteurs et des États inspectés seront

Mesure 4 : contrôle des réductions l'Oural, récame un examen complémentaire. élies de omun d'inspeti.

(A) La destruction des équipements Mesure 8: moy techniques natio- d
limités par traité devant faire l'objet de naux ou multinationaux
réductions s'effectuera selon des procé-
dures qui seront déterminées de commun <A) Aucun participant n'entravera la mise en de sa souveraineté aura le droit
accord par les États participants. Cette Suvredes technfation de dénoncer le traité si elle décide que
destruction aura lieu dans des installa- nationaux ou multinationaux, ni n'aura des
tions désignées et sera menée à terme recours à des mesures de dissimulation l d t o pi

dans un délai de (x) années, suivant un pour empêcher lavérification du respect
calendrier agréé. disp du t se'itention de dénoncer le traité

rirfaite des procédures de dsiuaonet sa déiio toutes les autres parties trois

(B) Toute destruction d'armements dépas- de camouflage qui sont uiviesdanslecadre mois au préalable. Cette
sant les plafonds convenus sera préalable- de m d' d'activités comprendra un exposé des
ment notifiée et fera l'objet de contrôles d'entretien et d'opérations extraordinaires dont la partie concernée
sur place sans que l'État concerné puisse
imposer des quotas ou exercer un droit (Le prtion érop r on le res ests suéies.
de refus. Les équipements limités par
traité seront considérés comme détruits mloyenar techni ues de vérification nato- Chacune des partis dans l'

naux ou multinatonau .e mu de
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Conférence à Canberra

Du 18 au 22 septembre 1989, les repré-
sentants des gouvernements de plus de 65
pays ainsi que des représentants de
l'industrie chimique de plus de 30 pays se
sont réunis à Canberra, en Australie,
pour discuter du projet d'interdition des
armes chimiques. La conférence visait
deux objectifs; elle cherchait à renforcer
les liens entre les gouvernements et
l'industrie en vue d'une interdiction com-
plète de la mise au point, de la produc-
tion, de l'accumulation et de l'utilisation
d'armes chimiques et à rappeler aux gou-
vernements nationaux et à l'industrie les
responsabilités qui leur incomberont tant
que les négociations sur les armes chimi-
ques menées à la Conférence sur le désar-
mement à Genève ne seront pas terminées
et qu'une convention sur les armes chimi-
ques ne sera pas entrée en vigueur.

La délégation du Canada à la confé-
rence était dirigée par M. John Noble,
directeur général de la Sécurité internatio-
nale et du contrôle des armements à
Affaires extérieures et Commerce exté-
rieur Canada. La délégation comprenait
un représentant de l'Association cana-
dienne de l'industrie pharmaceutique, soit
M. Andrew Quinn, directeur de la ges-
tion des matériaux à Merck Frosst
Canada Inc. De plus, à la suite de con-
sultations tenues régulièrement auprès de
l'Association canadienne des fabricants de
produits chimiques, la délégation savait
que cette dernière appuyait les efforts du
Canada visant la conclusion d'une con-
vention sur les armes chimiques et qu'elle
approuvait le désir du Canada de contribuer
à la mise en oeuvre d'une telle convention.

en raison de ses modalités et de son ampleur,
pourrait être considéré extrêmement pénible.

Est-ce la bonne solution? Un des mes-
sages transmis à Canberra par la déléga-
tion du Canada et celle d'autres pays
occidentaux est que l'industrie chimique
de leur pays est déjà très réglementée en
matière de santé et de protection de
l'environnement. Les entreprises doivent
déjà communiquer certaines données et se
soumettre à des inspections. Une conven-
tion sur les armes chimiques aura pour
effet de modifier le volume et le niveau
des renseignements détaillés qui devront
être communiqués à un organisme inter-
national. De plus, une convention per-
mettrait non seulement aux inspecteurs
nationaux mais aussi aux inspecteurs
internationaux d'avoir accès normalement
à certaines installations et d'avoir accès à
toute installation dans le cas d'inspection
par mise en demeure. L'industrie chi-
mique appuie entièrement une convention
sur les armes chimiques, mais elle est
préoccupée par la protection des informa-
tions exclusives et des autres renseigne-
ments confidentiels concernant les
entreprises et par l'interruption possible
des activités pendant les inspections.

Dans le discours qu'il a prononcé à la
Conférence, M. Noble a indiqué que
l'obligation pour les pays de démontrer le
respect de la Convention serait d'une
suprême importance mais que de nom-
breux efforts sont déployés pour qu'il soit
tenu compte des préoccupations de
l'industrie. Il a profité de l'occasion pour
présenter à toutes les délégations une
étude préparée sous la direction de la
Section de recherche sur la vérification du
Canada et portant sur le type de mesures
que les pays devront prendre à l'échelle
nationale pour pouvoir remplir leurs obli-
gations prévues par la Convention.
L'étude, intitulée "Role and Function of a
National Authority in the Implementation
of a Chemical Weapons Convention"
(Rôle et fonction d'un organisme national
dans la mise en oeuvre d'une convention
sur les armes chimiques), pourrait être
utile à d'autres pays.

M. Noble a également souligné la possi-
bilité réelle et le danger de la proliféra-

vant faciliter l'application d'une conven-
tion. Il a discuté d'une initiative appelée
« attitude responsable » qui a pris nais-
sance au sein de l'industrie chimique du
Canada et a depuis été adoptée par
d'autres pays. Selon M. Quinn, le chemi-
nement de l'information est l'essence de
l'initiative « attitude responsable ». Cette
dernière prévoit la création à l'échelle
locale, régionale et nationale, de méca-
nismes de consultation permettant de
regrouper le public, les syndicats, l'indus-
trie et le gouverneinent. Le programme
repose sur la participation directe de
cadres supérieurs de l'industrie chimique,
dont l'engagement sert ainsi d'exemple
aux autres participants. M. Quinn a sou-
ligné la très riche expérience qui pourrait
résulter du partage de préoccupations en
matière de santé et de sécurité au travail,
de protection de l'environnement et de
relations entre le public, les syndicats et
les dirigeants.

M. Quinn a expliqué le régime d'inspec-
tion auquel sa compagnie se soumet déjà
au Canada ainsi que le genre de rensei-
gnements qu'elle doit toujours être en
mesure de communiquer aux autorités
provinciales et nationales lorsque des ins-
pecteurs se présentent. Il est d'avis que
les mêmes renseignements pourraient éga-
lement être accessibles aux inspecteurs
internationaux. Il a conclu en disant que
l'industrie devait montrer l'exemple dans
l'utilisation responsable de précurseurs et
de machinerie qui pourraient servir à la
fabrication d'armes chimiques.

De telles vues reflétaient bien le sens des
responsabilités et de la collaboration de
l'industrie chimique au cours de la confé-
rence, qui s'est traduit de façon tangible
par l'adoption par consensus d'une
« Déclaration de l'industrie ». Exprimant
de façon non équivoque leur aversion des
armes chimiques et leur empressement à
travailler activement avec les gouverne-
ments en vue de l'imposition d'une inter-
diction complète des armes chimiques, les
représentants de l'industrie se sont mon-
trés très clairs au sujet de leur opposition
à l'utilisation de leurs produits pour la
fabrication d'armes chimiques.

L'aide offerte par l'industrie, au
moment où les diplomates présents à

Genève essaient de mener à terme les
négociations sur les questions d'ordre pra-
tique liées à la mise en oeuvre du traité,
a été très bien accueillie par les représen-
tants présents à Canberra. Comme l'a
déclaré M. Noble en guise de conclu-
sion, « le dialogue est essentiel à l'élabo-
ration d'une convention qui fonctionnera
en pratique et non seulement sur
papier ». O
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démontrer son utilité pour vérifier un
CTBT, la plupart des autorités convien-
nent que la conclusion d'un tel traité
dépendra en définitive d'un désir sincère
de toutes les parties de le rendre opérant.
Quelle que puisse être un jour l'efficacité
d'un réseau de vérification sismique, les
pays pourront encore procéder à des
essais de petits dispositifs nucléaires s'ils
sont déterminés à les dissimuler. Le
réseau de vérification aurait pour but de
les dissuader d'agir ainsi, en rendant très
coûteux les essais secrets. De plus, les
pays contrevenants risqueraient de se
faire prendre, quels que soient les moyens
qu'ils emploient pour éviter la détection.
Au bout du compte, cependant, la con-
clusion d'un CTBT dépendra essentielle-
ment de considérations de nature
politique, plutôt que de questions d'ordre
purement scientifique. El

Troisième Conférence d'examen du Traité sur les

fonds marins

C'est à Genève, du 19 au 29 septembre
1989, que s'est déroulée la Troisième
Conférence d'examen du Traité interdi-
sant de placer des armes nucléaires et
d'autres armes de destruction massive sur
le fond des mers et des océans ainsi que
dans leur sous-sol, connu de façon plus
générale sous le nom de Traité sur les
fonds marins. Le chef de la délégation
canadienne était M. P. MacKinnon, con-
seiller et consul à la Mission permanente
du Canada auprès de l'Office des Nations
Unies à Genève et de la Conférence sur le
désarmement.

Le Traité sur les fonds marins interdit
de placer des armes nucléaires et d'autres
armes de destruction massive sur le fond

des mers et des océans au-delà d'une
limite côtière de 12 milles. Il a été
négocié entre 1968 et 1970 et est entré en
vigueur le 18 mai 1972. Parmi les cinq
États dotés d'armes nucléaires, ni la
France ni la Chine ne l'ont signé. Le
Canada est partie au Traité.

Les conférences d'examen précédentes ont
eu lieu à Genève du 20 juin au 1« juillet
1977 et du 12 au 23 septembre 1983. Après
un examen article par article du Traité, les
participants à la Troisième Conférence ont
adopté un document final qui concluait
que le Traité continue de démontrer son
efficacité. Il a été décidé qu'une quatrième
conférence d'examen se réunirait, en prin-
cipe, au plus tôt en 1996. C3

Subventions et contributions versées par le Fonds pour le désarmement
au 30 septembre 1989 (année financière 1989-1990)

CONTRIBUTIONS
1. Fédération canadienne des femmes diplômées des universités - concours de dissertation intitulé « Ce que je suis

disposé(e) à faire pour la paix »

2. M. Iules Dufour - préparation d'un cours universitaire sur le contrôle des armements et le désarmement

3. Voix des femmes - orientation touchant la Commission du désarmement aux Nations Unies

4. Peace Education Centre - conférence intitulée "Youth for Global Awareness"
5. Centre canadien pour le contrôle des armements et le désarmement - études touchant la défense antimissiles

balistiques
6. Science et paix, chapitre de Toronto - conférence de l'University College portant sur les études universitaires

sur la paix
7. Centre de ressources sur la non-violence - recherche sur la défense civile non violente et la sécurité commune

8. Polish-American Parliamentary Debate Institutes Canada - série de conférences en Pologne

9. Conférence circumpolaire Inuit - participation à la 5e assemblée générale de la Conférence circumpolaire Inuit

tenue au Groenland
10. M. David Cox de l'Université Queen's - atelier portant sur le maintien de la paix

11. Centre canadien pour le contrôle des armements et le désarmement - Conférence sur la coopération canado-

soviétique dan~s l'rtique
12. Association canadienne pour les Nations Unies, chapitre de Montréal - simulation de l'AG des Nations Unies

1 -u. doe ýtudiants en sciences volitiaues de l'Université du Manitoba - "End of the Cold War7
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rlande, du 5 au 7 mai 1989
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